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Ville de Genève PR-556 A

Conseil municipal 14 janvier 2008
Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 16 mai 2007 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 1 255 000 francs destiné à la rénova-
tion et à l’aménagement partiel de locaux commerciaux situés 
au boulevard James-Fazy 2, parcelle N° 5077, feuille N° 49, com-
mune de Genève-Cité.

Rapport de Mme Linda de Coulon.

La commission des travaux, sous la présidence de M. Jean-Charles Lathion, a 
abordé ladite proposition lors de ses séances des 17 et 31 octobre 2007, ainsi que 
du 14 novembre 2007. 

La rapporteuse remercie Mme Ursi Frey pour ses notes de séances.

Préambule

Le bâtiment visé, caractéristique de la ceinture fazyste, a été construit à la fi n 
du XIXe siècle. Situé à l’angle du pont de la Coulouvrenière et du quai Turret-
tini, il est composé de trois étages commerciaux et de quatre niveaux d’habita-
tion.

Actuellement, les trois étages commerciaux présentent un degré de vétusté 
avancé. L’octroi de la présente demande de crédit devrait permettre d’entrepren-
dre la remise à niveau de l’enveloppe, des infrastructures techniques et des élé-
ments de gros œuvre (planchers, dalles, murs extérieurs).

Les travaux d’aménagement spécifi ques à l’affectation future sont à la 
charge des futurs locataires de la Ville (cloisonnements, aménagements inté-
rieurs, etc.).

Séance du 17 octobre 2007

Audition de M. Philippe Meylan, chef du Service des bâtiments, et de Mme Chris-
tine Feiss, architecte responsable de l’immeuble

Les représentants de la Ville rappellent la situation de l’immeuble et la des-
tination du crédit demandé. Seuls sont visés trois étages comprenant un espace 
commercial, un espace intermédiaire de type plutôt atelier et un espace de 
dépôt.
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Le bâtiment abrite également l’Hôtel de la Tourelle, des logements privés et 
des cabinets de dentistes. Ces derniers locaux sont en bon état et ne nécessitent 
pas de travaux particuliers. 

Des photographies sont présentées aux commissaires qui leur permettent de 
constater l’état général de délabrement des locaux visés par la présente demande 
de crédit.

Les collaborateurs de la Ville étayent la proposition du Conseil administratif 
qu’ils rappellent dans les grandes lignes. 

Les travaux couvrent une surface de locaux de 500 m2 environ et respecteront 
la division en trois étages distincts, ce qui permettra un usage différencié.

La rénovation vise essentiellement, à côté des travaux de peinture:

1. la remise en état des éléments de façade tels que menuiseries et serrureries 
extérieures. Les fenêtres ne ferment plus et doivent être adaptées aux normes 
thermiques et phoniques modernes tout en respectant les divisions actuelles 
de vitrage;

2. le remplacement des rares installations sanitaires et électriques, entièrement 
hors d’usage, avec mise en place de compteurs individuels par niveau. Cha-
que étage comprendra deux blocs sanitaires. Des colonnes seront mises en 
attente pour permettre l’installation d’une cuisine, le cas échéant. Une venti-
lation est bien entendu prévue. Quant au chauffage, il sera assuré par des ins-
tallations individuelles au gaz comportant également des compteurs séparés à 
chaque niveau;

3. enfi n, des travaux de gros œuvre visant notamment les dalles et planchers 
(remise à niveau de l’une des dalles, comblement de fosses septiques encore 
existantes, pose d’une isolation thermique ou phonique suivant l’étage, pose 
de carrelage dans les sanitaires, etc.).

Il est rappelé que la pose des cloisons n’est pas comprise dans la présente 
demande de crédit, ce qui donnera plus de liberté aux futurs locataires pour l’amé-
nagement qu’ils entendent faire des locaux mis à leur disposition.

A la suite de l’exposé circonstancié des collaborateurs de la Ville, et en 
réponse aux questions de commissaires, les précisions suivantes sont rapportées 
en vrac:

– le reste du bâtiment, non visé par le crédit, est-il en bon état? Oui;

– des candidats à la location se sont-ils présentés? Oui, mais certains se sont 
désistés. Il convient d’attendre la fi n des travaux;

– depuis quand les locaux sont-ils vides? Depuis plusieurs années;
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– peut-on envisager une affectation autre que commerciale? Seuls des loge-
ments sont à exclure. Un atelier ou un local à destination administrative serait 
également envisageable; 

– est-ce que la surface sera fractionnée? La répartition se fera au gré des pre-
neurs;

– qu’en est-il des mesures d’économie d’énergie? Les services sont en contact 
constant avec le Service de l’énergie;

– quid des plafonds à moulures étant donné la mise en place de faux plafonds? 
Chaque fois que c’est possible, on reprend ce qui existe;

– concernant les balcons en fer forgé et les serrures, l’on s’approchera le plus 
possible des éléments en place;

– est-ce que la qualité architecturale du bâtiment pose des problèmes par rap-
port à la Commission des monuments, de la nature et des sites, par exemple? 
Le feu vert a déjà été donné.

Un point interpelle plus particulièrement les commissaires: aucun escalier ne 
relie les trois étages entre eux. Si un candidat à la location s’intéressait aux trois 
niveaux, peut-on envisager l’installation d’un escalier intérieur? 

La surface mise à disposition est relativement peu importante (rappel: 500 m2 
environ). L’empiètement pour un escalier serait important. Une telle installation 
engendrerait la mise en place d’une protection antifeu diffi cile à réaliser et coû-
teuse. Si un candidat souhaitait néanmoins un tel aménagement, cela pourrait 
encore se discuter. Selon un collaborateur de la Ville, ce coût pourrait être de 
l’ordre de 150 000 francs.

Vu l’importance de l’empiètement induit par un tel escalier, la création d’un 
ascenseur serait-elle plus favorable? 

A l’issue de cette présentation, deux commissaires souhaitent entendre la 
Gérance immobilière municipale (GIM) sur ce dernier thème (liaison entre les 
étages).

Mise aux voix, cette proposition d’audition est acceptée à l’unanimité.

Séance du 31 octobre 2007

Audition prévue de la Gérance immobilière municipale

Mise à l’ordre du jour de la séance de la commission des travaux du 31 octo-
bre 2007, cette audition est reportée à une date ultérieure.
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Séance du 14 novembre 2007

Audition de la Gérance immobilière municipale, représentée par M. Philippe 
Aegerter, directeur ad interim du département des fi nances et du logement, 
accompagné de Mme Anne-Marie Piscetta et de M. Bernard Sauthier, adjoints de 
direction

L’audition a été demandée en vue d’un complément d’information sur la pos-
sibilité de relier les différents niveaux par un ascenseur ou un escalier.

A un moment donné, une école privée, candidate à la location de l’ensemble 
des trois étages, avait manifesté de l’intérêt pour une telle liaison. Entre-temps, 
cette école s’est installée ailleurs. 

Actuellement, une location par niveau semble la solution la plus facile pour 
trouver des preneurs.

Bien qu’il comprenne la situation, un commissaire se demande s’il ne serait 
pas bon d’aménager une desserte en prévision d’un locataire qui envisagerait 
l’installation à ses frais d’un escalier ou d’un ascenseur.

M. Aegerter répond que cela ne lui paraît pas possible. Selon lui, d’autres 
ouvertures nécessiteraient d’importants travaux au coût beaucoup trop élevé.

Plusieurs commissaires se demandent quel genre d’activités devrait être pri-
vilégié.

Tout est concevable, selon la collaboratrice de la Ville: des architectes et des 
artisans s’intéressent à une partie des locaux. Un niveau serait même très bien 
indiqué pour recevoir des expositions. Une activité nécessitant un approvision-
nement par des véhicules lourds pourrait poser problème en raison du manque 
d’accès.

Une commissaire souhaiterait avoir une estimation du coût de l’aménagement 
d’une liaison verticale entre les différents niveaux. Une telle étude intervenant 
après les travaux ferait perdre du temps et de l’argent en raison de l’augmenta-
tion des coûts. A-t-on renoncé à un escalier par rapport à un retour sur investis-
sement?

Les représentants de la GIM ne peuvent répondre à la question, mais il leur 
paraît d’ores et déjà plus facile de louer les trois surfaces séparément, chacune 
d’entre elles présentant leur propre typologie. Quant à l’ascenseur, il n’en a jamais 
été question, le problème de la rentabilité étant déterminant.

Un commissaire relève toutefois que, avec un coût à peu près similaire, 
l’emprise d’un ascenseur est bien moindre que celle d’un escalier.
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Les collaborateurs de la Ville estiment qu’il convient actuellement d’aller de 
l’avant avec les travaux. Il est en effet diffi cile de présenter à de futurs locataires 
des locaux aussi délabrés.

Le prix de location tiendra bien entendu compte du fait que la surface louée 
sera mise à disposition dans un état relativement brut, c’est-à-dire sans cloisonne-
ments ni aménagements intérieurs spécifi ques à son affectation. Les paliers infé-
rieurs seront loués à un prix moins élevé que les étages supérieurs.

Discussion et vote

Une discussion s’engage entre les commissaires sur l’opportunité de présen-
ter une recommandation qui tendrait à l’examen d’une liaison entre les trois éta-
ges.

Plusieurs commissaires sont convaincus de la nécessité d’un accès intérieur 
entre les différents niveaux.

D’autres sont intéressés, mais estiment la diminution de surface disponible, 
engendrée par l’emprise de l’escalier, trop importante. L’idée d’une liaison exté-
rieure est également abordée.

Après discussion, un commissaire propose la recommandation suivante: «Le 
Conseil municipal demande au Conseil administratif de réserver la possibilité de 
la desserte des trois niveaux par une liaison verticale respectant les normes en 
vigueur se rapportant aux handicapés.»

Mise aux voix, cette recommandation est acceptée à l’unanimité.

La proposition PR-556, avec la recommandation précitée, est ensuite égale-
ment acceptée par la commission à l’unanimité des membres présents (2 AGT, 
2 S, 1 Ve, 1 R, 2 L, 2 UDC, 1 DC).

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 255 000 francs destiné à la rénovation et à l’aménagement partiel de locaux 
commerciaux situés au boulevard James-Fazy 2, parcelle N° 5077, feuille N° 49, 
commune de Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 255 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 12 427 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à
 l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par l’arrêté du Conseil municipal du 14 novembre 2001.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2010 à 2019.


